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Direction Générale Des Finances Publiques

Direction  régionale  des  Finances  Publiques  des
Pays de la Loire et de Loire-Atlantique 

Pôle d’évaluation domaniale

4 quai de Versailles
44035 Nantes Cedex 1

téléphone : 02 40 20 75 96
mél. : drfip44.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 05/09/2025

Le Directeur régional des Finances publiques 

à

COMMUNE DE ANCENIS-SAINT-GEREON POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Xavier DUGAST

téléphone : 06 11 10 23 80 

courriel : xavier.dugast@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS: 25779699 
Réf OSE : 2025-44003-59417 

LETTRE – AVIS DU DOMAINE 

Objet :  levée d’option d’achat d’un crédit bail Commune d’Ancenis-Saint-Géréon/ADAPEI

Par  acte  du  19/07/2002,  la  commune  d’Ancenis-Saint-Géréon  (bailleur)  et  l’association  ADAPEI
(preneur) ont convenu de l’opération de crédit-bail  destinée à accueillir  un centre d’aide par le
travail situé ZI Hermitage 440 rue Lavoisier à Ancenis-Saint-Géréon, cadastré N 803. 

Le crédit-bail a été signé pour une durée de 20 ans avec effet à compter du 01/04/2005, arrivé à
échéance le 31/03/2025. L'ensemble des conditions financières et techniques ont été respectées
par  le  preneur,  à  savoir  notamment  :  paiement  d'un  loyer  annuel  de  57  306,70  €  sur  20  ans
(1 146 134 € au total correspondant au financement initial - voir page 4 du crédit bail en PJ), prise en
charge  des  travaux  d'entretien  et  de  réparations,  charges  diverses  (impôts,  taxes,  primes
d'assurance. Le contrat prévoit un prix de vente promise d’un euro symbolique.

La  levée  d’option  du  crédit-bail,  telle  qu’elle  découle  du  contrat  de  crédit-bail  du  19/07/2005
contracté entre la commune d’Ancenis-Saint-Géréon et l’association ADAPEI, n’entre pas dans le
champ de compétence du Domaine.

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Pour  le  Directeur  régional  des  Finances  publiques
et par délégation, 

Xavier DUGAST
Inspecteur des Finances Publiques

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée s’écarter de
cette valeur.
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